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*** 

Soutien et défense des valeurs de la République et de la laïcité 
 

Le combat pour faire respecter les valeurs de la République, et parmi elles la laïcité, est un combat de 

tous les instants, et qui doit être mené sans relâche. 

L’actualité nous le rappelle une nouvelle fois après que le proviseur du lycée parisien Maurice-Ravel 

ait été obligé de quitter ses fonctions parce qu’il devait faire face à des menaces de mort pour avoir 

voulu faire respecter la loi en rappelant à des élèves l’obligation de retirer leur voile à l’intérieur du 

lycée. 

L’actualité nous le rappelle aussi avec le piratage des espaces numériques de travail (ENT) de nombreux 

collèges et lycées, dont des lycées des Hauts-de-France, avec l’envoi de messages de menace ou de 

vidéos d’une violence extrême, obligeant à renforcer la sécurité autour des établissements scolaires. 

Cela nous rappelle aussi les drames de Conflans-Sainte-Honorine en octobre 2020, et d’Arras en 

octobre 2023, qui ont coûté la vie à deux enseignants, Samuel Paty et Dominique Bernard. 

Alors oui, l’inquiétude est grande dans ce climat où les valeurs de la République, où la laïcité, sont 

menacées, sont attaquées. 

Face à ces agressions il nous faut réagir et agir. 

Parce qu’il s’agit de l’école, et en particulier des lycées dont nous, Région, avons la charge. 

Parce qu’il s’agit des enseignants, les « hussards noirs de la République » comme les qualifiait Charles 

Péguy. 

Parce qu’il s’agit des élèves, de primaire, du collège ou du lycée, à qui nous devons inculquer ces 

valeurs qui nous sont chères, et leur garantir de pouvoir apprendre en toute sécurité. 

C’est pourquoi, réuni en séance plénière, le Conseil Régional des Hauts-de-France : 

- réaffirme son attachement aux valeurs de la République, et en particulier à la laïcité, et à leur 

défense 

- réaffirme son soutien à tout le personnel de l’Education nationale, et aux agents des 

établissements scolaires en particulier dans les lycées des Hauts-de-France dont il a la charge. 

- demande à l’Etat de mettre en œuvre tous les moyens pour permettre aux personnels de 

l’Education nationale d’exercer en toute sécurité leur mission. 

Christophe COULON 

Président du Groupe MRRI 
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